
Avec les enseignants et les parents

le SNUipp-FSU denonce
une contradiction
fondamentale: 
D’un côté, une situation économique et sociale qui s'est
objectivement dégradée et donc des besoins éducatifs
en hausse. De l’autre, une carte de l'éducation prioritaire
au périmètre inchangé avec en plus Guyane et Mayotte
et en moins les écoles primaires difficiles non ratta-
chées à un collège REP. 
La France est encore l'un des pays où l'origine sociale
influe le plus sur les résultats scolaires. Nous avons be-
soin de  politiques publiques favorisant la mixité sociale
et l’amélioration des conditions de vie des familles.
Nous avons également besoin d’un vrai coup d’accélé-
rateur pour l'éducation prioritaire. Cibler avec précisions
tous les endroits où la difficulté sociale est plus forte,
pour donner plus de moyens et permettre la réussite de
tous les élèves. Le gouvernement doit entendre la de-
mande légitime d’un élargissement significatif du péri-
mètre de l’éducation prioritaire, et faire rapidement des
annonces en ce sens.
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Le projet de nouvelle carte de l’éducation prioritaire
suscite inquiétude et mécontentement.  Enseignants
et  parents se mobilisent pour conserver ou obtenir des
moyens alloués par le classement en REP ou REP +. 

Dans l’action pour

l’Education prioritaire 
Perimetre de la carte :
trop à l’étroit !
Le quota de REP et REP+ attribué à chaque Académie
s’avère quasiment partout très insuffisant. Avec au total
731 REP et 350 REP+, ce n’est même pas un périmètre
constant, puisque le choix – indiscutable – d’élargir
l’éducation prioritaire à de nouveaux départements
(Mayotte et Guyane), induit des redéploiements au détri-
ment d’autres Académies alors que les difficultés so-
ciales se sont accentuées. Le nombre d’enfants pauvres
est passé en France de 15,6% en 2008 à 18,6% en 2012
(chiffres UNICEF). Près de 3 millions d’enfants, soit un sur
cinq, vivent sous le seuil de pauvreté (chiffres INSEE). 

et les ecoles primaires ?
Personne sur le bord
Alors que le ministère affiche une priorité au primaire, la
nouvelle carte se fait exclusivement autour de la logique
des réseaux avec les collèges pour référence. Cela exclut
de nombreuses écoles. Ainsi en Haute-Garonne, les
écoles du quartier d'Empalot, qui étaient classées en
Eclair, sortent de l'éducation prioritaire sur le seul fait que
le Conseil Général, avec le soutien des organisations syn-
dicales et des parents d’élèves, pour éviter la création
d’un collège ghetto, a réparti les élèves de ce quartier po-
pulaire sur 3 collèges environnants. Pour autant le public
des écoles est resté le même. Si ces enfants étaient sco-
larisés dans une école du quartier du Mirail dans le même
département, ils seraient proposés pour entrer en REP+.
Où est l'égalité de traitement ?

la ruralite :
la grande oubliée
Les critères choisis par le ministère en mettant en avant
les zones urbaines sensibles mettent en difficulté les
secteurs ruraux sans ville prise en compte dans la géo-
graphie prioritaire. Or, si les réalités sont différentes, les
besoins sont bien réels. Aux difficultés sociales, s'ajou-
tent les conséquences de l'éloignement des structures
de soins, des centres culturels, des lieux de travail. Les
questions de transport renforcent les enclavements.
L'éducation nationale et les services publics doivent ap-
porter des réponses adaptées. Des moyens supplémen-
taires, des financements pour les sorties, du travail en
équipe et en réseau : le label éducation prioritaire doit
pouvoir aider aussi les écoles rurales.

contrat de reussite educative ?
pas encore la bonne réponse
Le ministère propose pour les écoles orphelines ou les
réseaux qui sortent de signer un contrat ou une conven-
tion qui garantirait les moyens. Un contrat signé entre
quels partenaires ? Et qui engage à quoi ? On sait bien
que lorsque les cartes scolaires sont tendues, seul le
label éducation prioritaire garantit (et encore) le respect
des seuils ou l'implantation d'un poste Plus de maîtres
que de classes ou moins de trois ans. Que devient le
coordonnateur Zep ? C'est la fin du travail en projet ; tous
les nouveaux enseignants nommés dans ces écoles
n'auraient plus l'indemnité et la stabilité des équipes va
être fragilisée.
Si le ministère considère que des écoles isolées ou cer-
tains réseaux ont besoin de moyens spécifiques ciblés,
on a la solution : qu'il les classe en éducation prioritaire !



u Transparence et équité nationale.

u Prise en compte de tous les besoins dans toutes les aca-
démies : aucun réseau ne doit sortir si la situation sociale du
secteur ne s'est pas améliorée ; tous les établissements et
écoles qui relèvent de l’éducation prioritaire doivent être la-
bellisés REP ou REP +.

u Intégration de toutes les écoles qui répondent  aux cri-
tères de l’Education prioritaire (même si le collège de secteur
n'est pas labellisé).

Dès le début du travail sur la nouvelle carte, 
le SNUipp-FSU a porté des exigences claires :

II

Le SNUipp-fsu a interpelle la ministre a deux reprises 
et vient d’obtenir une concertation nationale :

• Le 14 octobre pour dénoncer le périmètre de la carte, le
manque de transparence et pointer la spécificité des
écoles qui doivent être classées en EP alors que le col-
lège n'y est pas :

Une première réponse de la ministre le 30 octobre an-
nonce qu'il n'y aura pas évolution des moyens pour
les écoles qui sortent d'éducation prioritaire la pre-
mière année mais rien sur la labellisation de plus de
réseaux et d'écoles isolées.

• et le 21 novembre pour demander une concertation nationale exceptionnelle avec la
tenue d’un Comité technique ministériel et exiger à nouveau la rallonge budgétaire pour
labelliser les écoles et les réseaux oublié.

Une deuxième réponse de la ministre le 24 novembre accepte la concertation nationale
et s’engage à maintenir les moyens spécifiques pour les écoles orphelines sans pour
autant les classer en REP. 

Le CTM  consacré à l’Education prioritaire obtenu par le SNUipp-FSU doit  trai-
ter de toutes les situations difficiles qui n’ont pas été prises en compte. Pour
cela,  une dotation supplémentaire s'impose pour ne laisser aucune école en
situation difficile sur le bord du chemin.
Continuons donc à nous mobiliser pour obtenir les moyens d'une carte qui amène de la
justice sociale.
Partout, le SNUipp-FSU agit à vos côtés. Il informe, réunit les collègues et construit
avec les enseignants mais aussi les parents les mobilisations nécessaires :
pétitions, audience, manifs, motions, occupation, grève... 

le snuipp-fsu avec vous dans l’action 

                  

 

 

 
Paris, le 14 octobre 2014  
 
Sébastien SIHR Secrétaire Général   
A 
 
Madame Najat VALLAUD-BELKACEM 
Ministre de l'éducation nationale, de 
recherche 
110 rue de Grenelle 75357 Paris 07 SP 

 
 

Madame la Ministre,  
La carte actuelle de l'éducation prioritaire est appelée à être totalement révi-

sée pour la rentrée prochaine. Nous ne sommes pas hostiles au principe d'une nou-

velle cartographie. La juxtaposition de nombreux dispositifs a rendu illisibles les con-

tours actuels de l'éducation prioritaire actuelle. De plus, de nouveaux publics socia-

lement fragilisés sont apparus dans les écoles nécessitant cette refonte. De fait, nous regrettons que cette recomposition se fasse sur la base d'une 

enveloppe fermée de 1 082 réseaux (350 REP + et 732 REP), alors que le périmètre 

des collèges et des écoles a été élargi avec l'introduction du nouveau département 

de Mayotte et l'attention particulière portée à la Guyane, ce qui est parfaitement légi-

time.  

Dans ce contexte, nous voulons vous faire part de nos inquiétudes concernant 

les modalités de labellisation des nouveaux réseaux regroupant un collège et les 
             
              

 

       
             

             
               

            

                
            

                      
             

            
    

 

 

 
 

et maintenant ?




